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1.  Le 19 juillet 2010.

Frédéric Lebaron

Éditorial

Vous avez dit « populisme » ?

la dégradation du « climat politico-médiatique » en 
France ces dernières semaines est imputée par nombre 
de commentateurs, en premier lieu bien sûr les plus favo-

rables au gouvernement actuel, à la montée d’un populisme 
hostile aux élites, qui annoncerait les futurs succès de l’ex-
trême-droite et la percée parallèle de l’abstention populaire.

Il est pourtant bien difficile de prévoir dans quelle direc-
tion les affaires actuelles, en particulier l’affaire Woerth-
Bettencourt qui occupe aujourd’hui1 le devant de la scène 
médiatique, vont peser sur les représentations collectives 
des citoyens français, si elles le font jamais. Tout  dépend de 
l’issue d’une lutte symbolique très ouverte (comme on dit 
en sport) pour l’interprétation dominante de cette nouvelle 
crise et, évidemment, de l’intensification de celle-ci. 

Face à un gouvernement poussé dans ses retranchements, 
qui recourt à une rhétorique dénonciatrice inhabituelle au 
sein d’une « démocratie apaisée », quintessence de la « société 
libérale avancée », la dynamique journalistique des révéla-
tions a conduit à une rapide judiciarisation : ouverture de plu-
sieurs enquêtes, audition de témoins, etc. Celle-ci a, de toute 
évidence, autant pour fonction de purifier rapidement les 
dirigeants en cause (en premier lieu Éric Woerth) et de réta-
blir ainsi leur autorité politique vacillante, que de répondre 
à une demande de clarification émanant des citoyens. Loin 
de parvenir au but recherché, ce processus a d’ailleurs pour 
l’instant surtout contribué à étendre à la Justice la perte de 
confiance dans certaines institutions publiques qui affecte 
désormais de larges secteurs de la société française.

La plupart des interprètes ne saisissent qu’un aspect parti-
culier de cette crise, préalablement cadrée par des catégories 
assez limitées, comme la question du financement des partis 
politiques, qui fait son grand retour après quelques années 
d’éclipse, celle de l’indépendance de la Justice, récurrente  
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2.  Ce fait est dénoncé 
par le Syndicat de la 
magistrature, mais 
aussi par de nombreux 
magistrats moins engagés, 
dès le début du mandat de 
N. Sarkozy.

3.  La normalisation récente 
de la station de radio 
publique France Inter 
n’est qu’une énième et peu 
glorieuse manifestation 
d’une tendance à encadrer 
l’expression journalistique 
déviante, qui permet 
de caractériser l’État 
sarkozyste comme un 
régime « à tendance 
autoritaire ».

4.  Ces cadres de perception 
ont pour conséquence 
de personnaliser et 
dé-sociologiser les 
mécanismes à l’œuvre 
dans les relations entre 
acteurs politiques et 
dirigeants économiques.

5.  Comme le remarque 
justement Thomas Piketty, 
« [Liliane Bettencourt 
et sa fille] ne sont pas 
des entrepreneuses : ce 
sont des héritières, des 
rentières, surtout occupées 
à se battre comme des 
chiffonnières. Un système 
fiscal rationnel, c’est-à-
dire juste et efficace, fondé 
sur l’utilité commune, 
devrait en toute logique les 
taxer lourdement, de façon 
à ce que leurs titres soient 
progressivement vendus 
à des actionnaires moins 
riches et plus dynamiques. 
Or c’est exactement 
le contraire qui se 
produit. Certes, Liliane 
a annoncé fièrement 
qu’elle avait payé au total 
«397 millions d’euros» 
d’impôts sur ses revenus 
et sa fortune en dix ans. 
Sans s’en rendre compte, 
elle nous révèle que son 
taux d’imposition est 
bien inférieur à celui des 
salariés de L’Oréal, et de 
tous ceux qui n’ont que 
leur travail pour vivre. 

sous le régime Sarkozy (dès le début caractérisé par un 
contrôle politique accru sur le pouvoir judiciaire2), celle du 
rôle du « quatrième pouvoir » médiatique, lui aussi menacé 
par des dérives autoritaires de plus en plus affirmées3, ou 
encore celle du trafic d’influence, des liens troubles  et cachés 
entre monde politique et monde des affaires4, etc.

Très peu de commentateurs insistent sur le lien structurel, 
pourtant étroit, entre la logique de défiance qui affecte l’an-
cien ministre du Budget et le gouvernement, et un contexte 
de politique publique issu de la crise financière mondiale, 
marqué depuis plusieurs semaines par le choix d’une res-
triction massive des dépenses publiques, avec dans le cas 
français une réforme des retraites particulièrement brutale 
et injuste, défendue par le même ministre.

Car que se passe-t-il, finalement ? L’on découvre que l’en-
jeu fiscal est plus que jamais au centre de tout le débat public. 
Nicolas Sarkozy a avant tout été élu en tant que porteur d’un 
programme de réduction de la fiscalité sur les hauts reve-
nus et les patrimoines, symbolisée par le « bouclier fiscal » 
et, plus largement, par tout un ensemble de mesures favo-
rables aux acteurs économiques. Ce programme n’a pas été 
abandonné avec la crise : au contraire, il a été en quelque 
sorte légitimé par le choix d’une politique de relance elle-
même très favorable aux entreprises, « stimulation fiscale » 
qui a creusé l’endettement de l’État tout en permettant aux 
banques et entreprises industrielles de supporter le choc 
économique.

Éric Woerth a-t-il favorisé fiscalement, illégalement, cer-
taines grandes fortunes familiales, en l’occurrence celle 
de Madame Bettencourt ? Celle-ci a-t-elle, en contrepar-
tie de divers services fiscaux, aidé le candidat de l’UMP à 
contourner la loi sur le financement des partis politiques 
et à emporter l’élection présidentielle de 2007 ? Proprié-
taire d’une île aux Seychelles, de comptes en Suisse, celle-ci 
avait-elle vraiment besoin, en plus, d’un coup de pouce 
venu d’en haut pour échapper aux règles fiscales françaises, 
dans un monde où le capital se joue si facilement de tout 
contrôle5 ? Peu importe, finalement, les réponses à ces ques-
tions. Elles intéressent la Justice et, bien sûr, sont potentiel-
lement lourdes de conséquences politiques et médiatiques. 
Indépendamment de ces faits, la crise a révélé au grand jour 
l’état d’avancement d’un processus de privatisation de l’État 
fiscal engagé depuis plusieurs années et que la montée en 
puissance de Nicolas Sarkozy n’a fait que renforcer, nour-
rissant au passage l’endettement public, en France comme 
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D’après les magazines, 
sa fortune est estimée à 
15 milliards d’euros. En 
dix ans, elle a donc payé 
l’équivalent de 2,5% 
de son patrimoine en 
impôts, soit 0,25% par an. 
Supposons que sa fortune, 
gérée par la femme du 
ministre, lui a rapporté en 
moyenne un rendement 
de 4% par an – ce qui n’est 
pas fameux. Cela signifie 
que son taux d’imposition 
moyen au cours des 
dix dernières années était 
d’à peine plus de 6% de 
ses revenus annuels (6% 
de 4% égalent 0,24%). » 
(T. Piketty, « Liliane 
Bettencourt paie-t-elle des 
impôts ? », Libération, 13 
juillet 2010).

6.  La montée tendancielle 
de la dette publique est, 
précisément, liée à la 
pression à la baisse sur 
les rentrées fiscales qui 
s’accentue dans le contexte 
de révolution néolibérale 
à partir des années 1980. 
Elle nourrit le dynamisme 
des marchés financiers, 
renforçant la part et 
le pouvoir des hauts 
revenus et des patrimoines 
financiers au détriment 
de l’ensemble des autres 
revenus d’activité. En 
2008-2009, le choix de 
politiques de stimulation 
fiscale (« keynésienne ») 
a pour but de permettre 
le redémarrage des 
marchés, surtout en 
Europe où ces politiques 
sont de faible ampleur, 
peu coordonnées, et 
finalement rapidement 
abandonnées.

7.  J.-P.Fitoussi, « Après 
la crise, un conte 
parfaitement immoral », 
Le Monde, 5 janvier 2010.

d’ailleurs dans tous les pays soumis aux politiques néolibé-
rales6.

Ce processus a consisté en un développement tentacu-
laire et de plus en plus complexe d’un système d’interdépen-
dances  étroites entre des intérêts économiques et des inté-
rêts politiques qui se servent mutuellement. La division du 
travail au sein de la famille Woerth incarne bien l’imbrica-
tion de ces transactions politiques et financières au sommet : 
en position de rechercher des soutiens parmi les détenteurs 
de capital, les mêmes acteurs contrôlent l’élaboration de la 
législation fiscale et son application la moins douloureuse 
pour leurs soutiens. Trop schématique lorsqu’elle est posée 
de façon a-historique et dogmatique, l’hypothèse marxiste 
d’un État-instrument aux mains de la grande bourgeoisie, 
en particulier de l’oligarchie financière, a ainsi tendu  à deve-
nir toujours plus proche de la vérité dans la phase récente de 
mondialisation. Après le « retour de Keynes », voici donc le 
« retour de Marx ».

Les acteurs qui ont participé au premier plan au renfor-
cement des inégalités économiques en permettant aux plus 
riches de limiter leur contribution fiscale à la solidarité 
nationale, et du même coup qui ont favorisé l’endettement 
public, sont ceux-là mêmes qui annoncent, depuis 2008, la 
« refondation morale » du capitalisme ! Celle-ci, après s’être 
donné pour tâche officielle la régulation de la finance mon-
diale, qui attend toujours un début réel de mise en œuvre, 
consiste désormais en une attaque radicale contre la fonc-
tion publique et contre les salariés, en particulier les plus 
modestes, à travers la réforme des retraites.

Dans ce « conte immoral »7, les défenseurs des intérêts 
des plus riches, qui n’ont cessé d’éroder la capacité de l’État 
à prélever l’impôt, à redistribuer les richesses de façon plus 
juste, et ont mobilisé leurs compétences et leurs ressources 
pour limiter tout contrôle étatique, toute régulation même 
partielle de leur soif de profit, s’attaquent désormais plus 
directement aux services dont bénéficient les catégories 
populaires et moyennes, ces services que les riches ne veu-
lent justement plus financer. Face à cette situation révoltante, 
l’ « économie morale » du peuple n’a guère besoin de doc-
trine ou de discours idéologiques pour se répandre…

Le « populisme » qui se fait jour n’est donc, en un sens, 
que l’expression de l’intérêt général dans une société démo-
cratique moderne : face à la privatisation de l’État fiscal, 
une « refondation » est en effet nécessaire. Cette refonda-
tion nécessitera, c’est vrai aussi, une rupture. Une rupture 
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avec les élites politico-financières qui ont détourné la Répu-
blique – toujours officiellement démocratique et sociale – à 
leur profit. Une rupture avec le capitalisme financiarisé et 
avec les intérêts qui le promeuvent. Une rupture qui per-
mette enfin d’engager résolument une politique tournée vers 
le développement humain et vers la justice sociale. n


